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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter 
[bookmark: _Hlk138931932]Nom : Commune de Ramillies
Adresse : Rue des Déportés, 48 1367 Ramillies
Personne de contact : Madame Anne-Françoise Lhonnay, responsable ATL
Téléphone : 081/ 43.23.35 634.04.96 (jeudi et vendredi)
E-mail : atl@commune-ramillies.be 


Auteur de projet
Nom : Commune de Ramillies
Adresse : Rue des Déportés, 48 1367 Ramillies
Personne de contact : Madame Anne-Françoise Lhonnay, responsable ATL
Téléphone : 081/ 43.23.35 634.04.96 (jeudi et vendredi)
E-mail : atl@commune-ramillies.be 


Réglementation en vigueur
1. Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
2. Loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de concession.
3. Arrêté royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales d'exécution des contrats de concession.
4. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au travail.
5. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.
6. Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE.
7. Décret relatif aux centres de vacances du 17 mai 1999.


Dérogations, précisions et commentaires
L’article 3, §1er, al. 2 de la loi du 17 juin 2016 dispose qu’en ce qui concerne les concessions de services, la loi s'applique uniquement aux concessions d'une valeur égale ou supérieure au seuil fixé par le Roi. L’article 4 de l’arrêté royal du 25 juin 2017 fixe ce montant à 5 382 000 €. La présente concession étant estimée en-deçà de ce montant, la loi du 17 juin 2016 n’est pas d’application.
L’article 1er, al. 2 de l’arrêté royal du 25 juin 2017 dispose que « n'est applicable qu'aux concessions relevant du champ d'application de la loi du 17 juin 2016 ». Par conséquent, cet arrêté n’est pas d’application pour la présente concession.

AJOUT § Anne-So cfr pas de cautionnement (obligation Loi)
[bookmark: _Toc489875756][bookmark: _Toc129887175]Dispositions administratives
[bookmark: _Toc145480437][bookmark: _Toc489875757][bookmark: _Toc129887176]Description de la concession

Objet des services : Gestion externe des plaines de vacances - Organisation des plaines de vacances et formation Brevet Animateur - Années 2023/2026 - Concession 2023-26 Plaines -ATL

Commentaire : La présente concession porte sur l’organisation des plaines de vacances durant les vacances des années scolaires 2023-2024 à 2025-2026, s’adressant aux enfants âgés entre 2,5 ans et 15 ans.

Lieux de prestation du service : 
Les locaux suivants sont mis à disposition par l’adjudicateur :
· Site de l’école communale de Ramillies.

Le nettoyage des locaux précités est pris en charge par l’adjudicateur une fois par semaine.

Règlement général sur l’occupation des salles communales :
Ce règlement n’est pas rendu applicable à la présente concession.

[bookmark: _Toc145480438][bookmark: _Toc489875758][bookmark: _Toc129887177]Identité de l’adjudicateur

Commune de Ramillies, rue des Déportés, 48 1367 Ramillies.

Le pouvoir adjudicateur s’engage à traiter les données à caractères personnel qui lui seront communiquées en réponse à cet appel d’offre avec le plus grand soin, conformément à la législation sur la protection des données personnelles (le Règlement général sur la protection des données, RGPD). Dans les cas où la loi belge du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel contient des exigences plus strictes, l’adjudicateur agira conformément à cette législation.

[bookmark: _Toc145480439][bookmark: _Toc489875759][bookmark: _Toc129887178]Procédure de passation

La Commune de Ramillies lance une procédure de mise en concurrence, par le biais de mesure(s) de publicité adéquate(s), en vue de conclure un contrat de concession de service public.

La Commune de Ramillies se réserve le droit, avant la désignation du concessionnaire par le Collège communal, d’auditionner tout soumissionnaire qui a déposé une offre, et/ou de négocier avec lui les termes et les conditions de son offre.

A la suite de ces négociations, les soumissionnaires pourront, le cas échéant, être appelés à préciser, compléter, modifier ou améliorer leur offre.

A chaque étape de la procédure, les principes généraux de l’égalité de traitement, de non-discrimination et de transparence des soumissionnaires (Articles 49 & 56 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne – TFUE), ainsi que le secret commercial afférent aux procédés d’exécution seront préservés. Seront également respectés les grands principes de droit administratif, tels notamment les principes d’égalité et de non-discrimination (Articles 10 & 11 de la Constitution).

La désignation du concessionnaire ne sera définitive et ne prendra cours qu’après sa désignation par le Collège communal de Ramillies.

Les soumissionnaires non désignés ne pourront prétendre à aucune indemnité.

L’accomplissement de la procédure d’appel d’offres n’implique pas l’obligation d’attribuer la concession. La Commune de Ramillies peut soit renoncer à passer la concession, soit recommencer la procédure.
[bookmark: _Toc21422905][bookmark: _Toc129887179]Valeur estimée de la concession

La commune de Ramillies recherche 2 concessionnaires pouvant accueillir les enfants 7 semaines chacun lors des vacances scolaires.

La commune de Ramillies s’engage à rétrocéder sur base d’une liste de présence (voir modèle annexé) transmis dans le mois qui suit la période de plaine de vacances (CdV+1mois) un subside de 2€ par enfant « ramillois » par jour et ce, pour un maximum de 100 enfants par jour.

Un enfant est considéré comme « ramillois » à partir du moment où il est domicilié sur le territoire de Ramillies ou lorsqu’un des deux parents-débiteur de la plaine est domicilié sur la commune de Ramillies.

La liste des présences des enfants transmise par le concessionnaire est vérifiée par le service Population de la commune. La facture de la participation de la commune est établie sur base de la liste des présences vérifiées et validées par la commune. 

La participation communale sur la durée de la concession (3 ans) est de maximum pour l’organisation de plaines de vacances sur 14 semaines par an de :
= 3 ans x (100 enfants x (2 €/jour X 5 j./semaine) x 14 semaines de vacances scolaires) 
= 3 x (100 x 10 x 14) = 3 x 14 000 € = 42 000 €

Pour la présente concession, le chiffre d’affaires annuel estimé est calculé comme suit : 

A = [ (C x BB x G) + (D x BB/2 x G) + H]

A : chiffre d’affaires estimé annuel

B : nombre maximal d’enfants inscrits ramillois par jour (100)

BB : nombre maximal d’enfants inscrits par jour (150)

C : participation aux frais des parents (PAF) 
      prix unitaire pour l’inscription d’un enfant à une semaine de plaine de vacances 

Tarif et réduction : sans « accueil avant/après », 
· [bookmark: _Hlk139275784]40 €/semaine pour les enfants « ramillois »
· 30 € à partir du 3ème enfant d’une même famille et présent en même temps aux plaines
· 50 €/semaine pour les enfants non « ramillois » (tarif non dégressif).

D : prix du forfait « accueil avant/après » pour la semaine (10 €)

G : nombre de semaines de stage organisées (7)

H : montant du subside ONE (+/- 4.900 €) octroyé au concessionnaire. € par semaine ou annuel ???

Afin d’obtenir une estimation maximale, il est considéré que tous les enfants inscrits le seront au tarif plein et que ceux-ci fréquentent la plaine tous les jours de la semaine.

Le chiffre d’affaires total généré par le concessionnaire sur la durée de la concession (3 ans), hors taxes sur la valeur ajoutée, estimation faite par la Commune de Ramillies, est d’un montant de : 

[bookmark: _Hlk139277582][bookmark: _Hlk139277711]= ([(50 x 150) + (10 x 75) + 4.900] x 7) x 3 ou = ([(50 x 150) + (10 x 75)] x 7 + 4.900) x 3

= ((7500 + 750 + 4.900) x 7) x 3 ou = ([7500 + 750) x 7] + 4.900) x 3

[bookmark: _Hlk139278527]= ((13150) x 7) x 3 ou = ((8250 x 7) + 4.900) x 3

= (92.050 x 3) ou = ((57750 + 4.900) x 3) = (62 650 x 3)

= 276 150,00 € TVAC de 2023-2026 ou = 187 950 € TVAC de 2023-2026

